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ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC)

QUINZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

Carthagène, République de Colombie, les 21-22 janvier 2010

Accord No. 3/10

ACCORD SUR LA RESTRUCTURATION, LE RENFORCEMENT DE LA CAPACITÉ DE GÉSTION DES PROJETS ET LE CONTROL ET L’EVALUATION DE CEUX-CI
Le Conseil des Ministres,

 
Considérant:
 
1. L’Article III paragraphe 1, l’Article VII, l’Article XIV paragraphe 1 et l’Article XV paragraphe 1 de l’Accord Constitutif de l’Association des États des Caraïbes; 

2. L’Accord No. 10/95, en particulier l’Article 3 paragraphes (a) et (g) et Article 5 annexe1;

3. Les recommandations formulées par le Conseil des Représentants Nationaux du Fond Spécial dans sa XXIV Réunion Ordinaire, célébrée le 19 octobre 2009 à Port d’ Espagne;

4. Les rapports du Secrétaire Général et du Rapporteur de la XXIV Réunion Ordinaire du Conseil des Représentants Nationaux du Fonds Spécial;

 
Décide:
  
1. Continuer les efforts pour améliorer l'efficacité et l'efficience du financement de projets de coopération avec des ressources du Fonds Spécial, dans le cadre de l'exercice de réflexion entrepris, et à analyser des alternatives de restructuration du Fonds, y compris la possibilité d'établir une Unité de Gestion des Projets et la Mobilisation de Ressources ou la convenance d'assigner les fonctions du CRNFE à différents comités qui gèrent les sujets fondamentaux de l'AEC;
2. Engager les services d'un cabinet de conseils pendant deux semaines pour évaluer les projets et les ressources financières du Fonds Spécial et les possibles alternatifs pour améliorer l'opération du Fonds et du CRNFE;

3. Engager des experts pour préparer un rapport sur la situation de l'AEC en matière de coopération et pour la diffusion des programmes et des procédures du Fonds Spécial devant la Communauté de donneurs;
4. Utiliser les intérêts produits pour engager le cabinet de conseils et les experts mentionnés dans les paragraphes précédents 2 et 3;

5. Mettre en œuvre les recommandations du Conseil des Représentants Nationaux du Fonds Spécial pour éliminer les soldes négatifs par virement dans les comptes du Fonds avec des ressources provenant des intérêts accumulés;
6. Exécuter les recommandations du Conseil des Représentants Nationaux du Fonds Spécial pour établir des comptes séparés pour chacun des projets financés avec des ressources du Fonds Spécial, regroupées dans un compte principal;

7. Avancer dans la définition et la mise en œuvre de mesures pour incorporer les coûts administratifs dérivés de l'exécution et du suivi des projets dans les budgets soumis au jugement des possibles donneurs; 
8. Instruire le Secrétaire Général pour négocier avec les donneurs l'autorisation d'utiliser les ressources qui restent des projets déjà conclus pour l'exécution de nouveaux projets de coopération approuvés par les États Membres.
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